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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT D'ÉTAT DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE PANAMÉEN DE 
L’INTÉRIEUR ET DE LA JUSTICE  

Le Département d'État des États-Unis d'Amérique et le Ministère panaméen de 
l’intérieur et de la justice, désignés ci-après « les Parties »; 

Considérant les termes et conditions stipulés dans l'Accord de coopération mutuelle 
entre les Gouvernements des États-Unis d'Amérique et la République du Panama en vue 
de réduire la demande, de prévenir l'utilisation illicite et de combattre la production et le 
trafic illicites des stupéfiants, signé à Panama City le 10 janvier 1990; 

Reconnaissant la nécessité de coopérer afin d’empêcher et éliminer les différentes 
manifestations du trafic international de stupéfiants par une sécurité régionale accrue, un 
échange d'informations et de données et l'utilisation d'équipements et de matériel; 

Reconnaissant la nécessité d'utiliser des hélicoptères afin de combattre plus effica-
cement la production et le trafic illicites de stupéfiants et d'autres activités criminelles in-
ternationales; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Département d'État, conformément à l'autorité établie à l'article 481(a)(4) du Fo-
reign Assistance Act de 1961, tel qu’amendé, a accepté de mettre à la disposition du Mi-
nistère du Gouvernement et de la justice six hélicoptères UH-1H (ci-après « les hélicop-
tères ») pendant une période de cinq (5) ans, aux conditions stipulées dans les Disposi-
tions générales jointes au présent Mémorandum d'accord. 

Article II 

Le département d'État donnera livraison des six (6) hélicoptères au Ministère de 
l’intérieur et de la justice à la date et au lieu convenus d’un commun accord. Ladite li-
vraison sera établie au moyen d'un certificat de réception. 
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Article III 

Le présent Mémorandum d'accord entrera en vigueur lors de sa signature.  
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Mémorandum d'accord dans la ville de Washington, D.C., États-Unis 
d'Amérique, ce jour le 6 septembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995), en deux 
exemplaires, en langues anglaise et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

 
 
 

Pour le Département d'État : 
ROBERT S. GELBARD 

Secrétaire d’État adjoint pour les Affaires internationales relatives aux stupéfiants et à la 
répression du trafic de stupéfiants 

Pour le Ministère de l’intérieur et de la justice : 
RAUL MONTENEGRO DIVIAZO 

Ministre de l’intérieur et de la justice 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Fonctionnement et utilisation : 
a. Sauf autorisation du Département d'État, le Ministère de l’intérieur et de la jus-

tice conservera les hélicoptères en sa possession, garde, contrôle et utilisation et s'abs-
tiendra de les remettre, prêter, transférer, céder à des tiers, sauf autorisation contraire par 
le Département d'État. 

b. Les hélicoptères seront utilisés uniquement pour combattre la production et le 
trafic illicites de stupéfiants ou pour la prévention et la suppression d'autres activités cri-
minelles internationales. Toutefois, aucune disposition du présent Mémorandum d'accord 
n'interdira de les utiliser en cas de catastrophe naturelle pour sauver des vies humaines ou 
participer à des opérations humanitaires de toute autre nature. 

2. Condition initiale : les hélicoptères seront réceptionnés « en l'état » sans aucune 
garantie ou déclaration concernant l'état de réparation des hélicoptères ou de leurs com-
posants. 

3. Conditionnement et coût du transfert : le Gouvernement des États-Unis supportera 
le coût des opérations nécessaires à rendre ces hélicoptères opérationnels, ainsi que le 
coût du transfert des hélicoptères des États-Unis ou de tout autre point d'origine jusqu'au 
point de livraison désigné au Panama. Le coût du transfert des hélicoptères du Panama 
aux États-Unis ou à tout autre point d'origine lors de la résiliation du présent Mémoran-
dum d'accord sera également supporté par le Gouvernement des États-Unis. 

4. Inspection et inventaire : immédiatement avant la livraison des hélicoptères, les 
deux Parties réaliseront une inspection de l'état physique des hélicoptères précités et un 
inventaire de tous les éléments y afférents. Un rapport de constatations sera rédigé et 
constituera une preuve concluante de l'état physique desdits hélicoptères au moment de la 
livraison. 

Une inspection, un inventaire et un rapport similaires pourront être réalisés à l'expi-
ration ou résiliation du présent Mémorandum d'accord. Les constatations dudit rapport 
constitueront une preuve concluante de l'état physique des hélicoptères et de leurs acces-
soires à cette date. 

5. Entretien : Le Ministère de l’intérieur et de la justice conservera les hélicoptères 
en bon état de fonctionnement et de réparation et à l'expiration ou résiliation du présent 
Mémorandum d'accord, il restituera les hélicoptères en condition de fonctionnement et 
dans l'état où il les a reçus, à l'exception de toute usure normale. Le Ministère de 
l’intérieur et de la justice s'engage à entretenir les hélicoptères conformément aux ins-
tructions et spécifications des fabricants des équipements originaux et conformément aux 
procédures publiées. Afin de garantir ledit entretien, le Ministère de l’intérieur et de la 
justice s'engage à ne pas réaffecter tout membre du personnel chargé de l'entretien, de la 
réparation ou du fonctionnement des hélicoptères pendant une période minimum de deux 
(2) ans à compter de la date de livraison. 

6. Coûts : le Ministère de l’intérieur et de la justice sera exclusivement responsable 
de tous les coûts de fonctionnement, d'entretien ou de réparation des hélicoptères, en ce 
compris les pièces détachées, pendant la durée du présent Mémorandum d'accord. Dans 
son plan budgétaire, le Ministère de l’intérieur et de la justice prévoira suffisamment de 
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fonds pour assurer l'entretien des hélicoptères visés dans le présent Mémorandum d'ac-
cord. Le Ministère de l’intérieur et de la justice admet que, afin de garantir ledit entretien, 
il peut s'avérer nécessaire de majorer son budget opérationnel et d’entretien annuel d'en-
viron 1,4 million de dollars, et ce chaque année d'application du présent Mémorandum 
d'accord. Le Ministère de l’intérieur et de la justice s'engage à déployer tous les efforts 
nécessaires pour obtenir le meilleur niveau de financement possible nécessaire à l'entre-
tien des hélicoptères, sous réserve de la disponibilité des fonds affectés par l'assemblée 
législative. 

S'il le désire, le Département d'État peut prévoir un système de soutien logistique 
pour le Ministère de l’intérieur et de la justice. Si le Département d'État et le Ministère de 
l’intérieur et de la justice conviennent d'utiliser la totalité ou une partie du système de 
soutien logistique du Département d'État, le Ministère de l’intérieur et de la justice effec-
tuera un dépôt préalable de fonds suffisants pour les pièces détachées et l'assistance ma-
térielle (montant à déterminer d’un commun accord entre les Parties) au bénéfice du Dé-
partement d’État pour l'assistance logistique de chaque année de fonctionnement. 

7. Coordination : Périodiquement, et à la demande du Département d'État, le Minis-
tère de l’intérieur et de la justice permettra aux représentants du Gouvernement des États-
Unis d'Amérique d'accéder librement aux hélicoptères afin de vérifier leur état et la façon 
dont ils sont utilisés. Le Ministère de l’intérieur et de la justice transmettra des rapports 
mensuels au Département d'État concernant la disponibilité et l'utilisation des hélicoptè-
res. 

8. Risque de perte : Tous les risques de perte ou de dommages aux hélicoptères pen-
dant la durée du présent Mémorandum d'accord seront supportés par le Ministère de 
l’intérieur et de la justice. Le Ministère remboursera au Département d'État toute perte ou 
dommage infligé aux hélicoptères. 

9. Indemnisation : Le Ministère de l’intérieur et de la justice renonce à tout recours 
contre le Département d'État, ses cadres, agents et employés découlant de ou lié au trans-
fert, à la possession, à l'entretien, à l'utilisation ou au fonctionnement des hélicoptères. En 
outre, il indemnisera et préservera le Département d'État, ses cadres, agents et employés 
contre toute réclamation de tiers. 

10. Modifications : Le Ministère de l’intérieur et de la justice ne pourra modifier ou 
compléter les hélicoptères sans l'autorisation écrite préalable du Département d'État. 
Toute modification ou ajout deviendra la propriété du Département d'État, sauf les élé-
ments payés par le Ministère de l’intérieur et de la justice qui peuvent être démontés sans 
endommager les hélicoptères et qui sont enlevés par le Ministère de l’intérieur et de la 
justice, avec le consentement du Département d'État, avant l'expiration ou la résiliation 
du présent Mémorandum d'accord. À titre de condition pour son approbation de toute 
modification ou ajout, le Département d'État peut demander au Ministère de l’intérieur et 
de la justice de restaurer les hélicoptères dans leur état initial. 

11. Lieu de restitution : À l'expiration ou résiliation du présent Mémorandum d'ac-
cord, les hélicoptères seront restitués au Département d'État au lieu désigné par le celui-ci 
ou convenu mutuellement entre les Parties. 

12. Titre de propriété : Le titre de propriété relatif aux hélicoptères sera conservé par 
le département d'État. Toutefois, le Ministère de l’intérieur et de la justice pourra placer 
les hélicoptères sous son pavillon ou afficher son insigne national si nécessaire. Le Mi-
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nistère de l’intérieur et de la justice n'exercera aucun droit sur les hélicoptères autres que 
ceux spécifiquement stipulés dans le présent Mémorandum d'accord. 

13. Remboursement des services : Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-
dessus, le Ministère de l’intérieur et de la justice paiera au Département d'État tous les 
services, pièces détachées, matériels ou autre soutien logistique fournis par le Départe-
ment d'État pour les hélicoptères. 

14. Engagement contre les honoraires conditionnels : Le Ministère de l’intérieur et 
de la justice déclare qu'aucune personne ou agence de courtage n'a été utilisée ou retenue 
pour solliciter ou conclure le présent Mémorandum d'accord dans le cadre d'une conven-
tion ou entente relative à une commission, un pourcentage, un courtage ou des honoraires 
conditionnels. 

15. Droits de propriété : Le Ministère de l’intérieur et de la justice assurera, par tous 
les moyens dont il dispose, la protection des droits de propriété sur les hélicoptères visés 
par le présent Mémorandum d'accord et sur les plans, spécifications ou informations 
fournis dans ce contexte, brevetés ou non. 

16. Consultations : Si des questions sont soulevées concernant l'interprétation ou 
l'application du présent Mémorandum d'accord, le Département d'État et le Ministère de 
l’intérieur et de la justice se consulteront de manière appropriée. 

17. Extension : Avant l'expiration du présent Mémorandum d'accord, les Parties peu-
vent convenir d'étendre la durée du présent Mémorandum d'accord pour une période 
maximale de cinq (5) années supplémentaires. 

18. Cession du titre de propriété : À l'expiration du présent Mémorandum d'accord, 
le département d'État pourra envisager la possibilité, selon le droit des États-Unis, de cé-
der le titre de propriété sur les hélicoptères au Ministère de l’intérieur et de la justice. 

19. Résiliation : Le présent Mémorandum d'accord pourra être résilié sans frais pour 
le département d'État aux conditions suivantes : 

a. Par consentement mutuel entre le Département d'État et le Ministère de 
l’intérieur et de la justice; 

b. Par le Ministère de l’intérieur et de la justice à tout moment, moyennant un 
préavis écrit de 30 jours; ou 

c. Par le Département d'État à tout moment. À la demande du Département 
d'État, le Ministère de l’intérieur et de la justice restituera immédiatement les hélicoptè-
res. Ladite résiliation ne déchargera pas le Ministère de l’intérieur et de la justice de ses 
obligations en cours découlant du présent Mémorandum d'accord. 




